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ARTICLE 2

Après la première phrase de l’alinéa 6, insérer la phrase suivante : 

« Une mesure d’accompagnement en économie sociale et familiale, définie à l’article L. 222-3 du 
code de l’action sociale et des familles, est ainsi systématiquement proposée ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 2 du projet de loi réaffirme la nécessité d’articuler les mesures de protection immédiate de 
l’enfant avec des mesures de soutien aux parents. C’est un élément essentiel qui vise à mettre en 
priorité la remobilisation de la cellule familiale quand c’est possible et opportun.

Toutefois, l’absence de précision quant aux mesures de soutien mobilisables est susceptible de 
limiter significativement la portée de cet article ainsi que sa mise en œuvre effective. En pratique, 
l’articulation entre mesures d’accueil protectrices pour l’enfant et soutien aux parents est 
insuffisamment recherchée.

C’est notamment le cas des mesures d’accompagnement en économie sociale et familiale qui, au-
delà de l’accompagnement budgétaire, constituent de véritables leviers de prévention, de soutien à 
la parentalité et de sécurisation des conditions de vie de l’enfant.

Afin de garantir la pleine effectivité de cet article et de veiller à ce que les parents bénéficient 
effectivement d’un accompagnement adapté lorsque des difficultés sont identifiées, le présent 
amendement prévoit qu’une mesure d’accompagnement en économie sociale et familiale, telle que 
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définie à l’article L. 222-3 du code de l’action sociale et des familles, leur soit systématiquement 
proposée.


